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quera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou à plu-
sieurs d'entre elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration
en faisant une nouvelle déclaration.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires Etrangè-
res du Royaume des Pays-Bas et indiqueront expressément les unités
territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Si un Etat ne fait pas de déclaration en vertu du présent article, la

Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet Etat.

Article 30

La Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois
du calendrier après le dépôt du troisième instrument de ratification,
d'acceptation ou d'approbation prévu par l'article 27.

Par la suite, la Convention entrera en vigueur:
a) pour chaque Etat ratifiant, acceptant ou approuvant postérieure-

ment, le premier jour du troisième mois du calendrier après le
dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation;

b) pour tout Etat adhérant, le premier jour du troisième mois du
calendrier après l'expiration du délai visé à l'article 28;

c) pour les unités territoriales auxquelles la Convention a été étendue
conformément à l'article 29, le prermer jour du troisième mois du
calendrier après la notification visée dans cet article.

Article 31

Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention par

une notification formelle adressée par écrit au Ministère des Affaires
Etrangères du Royaume des Pays-Bas, dépositaire de la Convention.

La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'ex-
piration d'une période de six mois après la date de réception de la

notification parle dépositaire, ou à toute autre date ultérieure spécifiée
dans la notification.

Article 32

Le Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas no-

tifiera aux Etats Membres de la Conférence, ainsi qu'aux Etats qui

auront adhéré conformément aux dispositions de l'article 28:
a) les signatures, ratifications, acceptations et approbations visées à

l'article 27;
b) la date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformément

aux dispositions de l'article 30;
c) les adhésions et les objections aux adhésions visées à l'article 28;

d) les extensions visées à l'article 29;
e) les déclarations visées à l'article 20;
J) les réserves ou les retraits de réserve prévus à l'article 26;
g) les dénonciations visées à l'article 31.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la pré-
sente Convention.

Fait à La Haye, le premier juillet 1985, en français et en anglais, les

deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera de-

posé dans les archives du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
et dont une copie certifiée conforme sera remise, par la voie diploma-
tique, à chacun des Etats Membres de la Conférence de La Haye de
droit international privé lors de sa Quinzième session.


